GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero 22234C du role 
Inscrit le 27 novembre 2006 


AUDIENCE PUBLIQUE DU 15 MARS 2007 


Recours forme par Mme ... 
contre des bulletins d’impot emis par le bureau 
d’imposition Societes 4 de I’admlnistration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu des collectivites et d’impot commercial 

communal 
- Appel - 

(jugement entrepris du 18 octobre 2006, n° 20871 du role) 


Vu l’acte d’appel depose au greffe de la Cour administrative le 27 novembre 2006 par Maitre 
Gaston VOGEL en nom et pour compte de Mme sans etat particular, demeurant a L-..., 
contre un jugement rendu en matiere d’impot sur le revenu des collectivites et d’impot 
commercial communal par le tribunal administratif en date du 18 octobre 2006, a la requete 
de l’actuelle appelante tendant a la reformation, sinon a l’annulation des bulletins de l’impot 
sur le revenu des collectivites et des bulletins de l’impot commercial communal pour les 
annees 1995 et 1996, tous emis le 8 juin 2000 par le bureau d’imposition Societes 4 de 
1’ administration des Contributions directes a l’egard de la societe a responsabilite limitee 
AGENCE IMMOBILIERE ... ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 27 decembre 2006 
par M. le delegue du gouvemement Jean-Marie Klein ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative par Maitre Gaston 
VOGEL le 29 janvier 2007 en nom et pour compte de la partie appelante ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le conseiller rapporteur entendu en son rapport et Maitre Eric PRALONG, en remplacement 
Maitre Gaston VOGEL, ainsi que M. le delegue du gouvemement Jean-Marie Klein en leurs 
plaidoiries respectives. 





La societe a responsabilite limitee AGENCE IMMOBILIERE ayant eu son siege social a 
Luxembourg, 14, rue des Capucins, ci-apres designee par « l’agence immobiliere ... », detint 
au cours des annees 1995 et 1996 une participation a hauteur de 7,36% dans la societe civile 
immobiliere ..., ayant eu son siege social a Luxembourg, lie, boulevard Joseph II, ci-apres 
designee par la « societe civile immobiliere ... ». L’agence immobiliere ... etait en outre 
creanciere a l’egard de la societe civile immobiliere ... pour un montant de 36.576.986 LUL, 
montant qu’elle provisionna a raison de 15.000.000.- LUL (1996) et de 17.000.000 LUL 
(1997). 

Suivant une convention du 14 fevrier 1997, l’agence immobiliere ... ceda a Monsieur... ses 
parts sociales de la societe civile immobiliere ... et sa creance susvisee, evaluee au montant 
de 36.531.986.- LUL, au prix de 1.- LUL. 

Devenue l’unique associee de l’agence immobiliere ..., Mme ... proceda le 2 decembre 1998 a 
la dissolution de l’agence immobiliere .... 

Par bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives pour l’annee 1995 emis le 
23 mars 2000, le bureau d’imposition Societes 3 fixa le revenu de la societe civile 
immobiliere ... a un total de -68.810.744.- LUL et repartit ce revenu entre les associes de la 
societe civile immobiliere ..., de maniere a imputer a l’agence immobiliere ... une quote-part 
de revenu de location de biens de -4.289.105.- LUL et une quote-part de revenu de capitaux 
mobiliers de 1.079.- LUL, ainsi qu’une retenue d’impot de 313 LUL. 

Par bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives pour l’annee 1996 emis le 
23 mars 2000, le meme bureau d’imposition fixa le revenu de la societe civile immobiliere ... 
-68.342.365.- LUL et imputa a l’agence immobiliere ... une quote-part de -4.489.904.- LUL de 
revenu de location de biens, de 1.060.- LUL de revenu de capitaux mobiliers et de 368.- LUL 
de retenue d’impot imputable. 

Le 31 mai 2000, Mme ..., agissant pour l’agence immobiliere ... dissoute, reclama contre ces 
deux bulletins d’etablissement du 23 mars 2000. Elle critiqua le refus d’admettre les deux 
susdites provisions pour creance douteuse en deduction de la quote-part du resultat de la 
societe civile immobiliere ... lui imputee. 

Par courrier du 12 avril 2000, le bureau d’imposition Societes 4 in form a l’agence 
immobiliere ... de ce qu’il ne pourrait pas accepter cette deduction sous forme de provision 
requise. 

Le 8 juin 2000, le bureau d’imposition Societes 4 emit a l’egard de l’agence immobiliere ... les 
bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites, de l’impot commercial communal et de la 
retenue d’impot sur les revenus de capitaux pour les annees 1995 et 1996, ainsi que les 
bulletins d’etablissement de la valeur unitaire au l e ‘ janvier 1996 et au l ei janvier 1997. Ces 
bulletins tablent sur un revenu imposable obtenu apres l’extourne des provisions de 
15.000.000.- LUL pour l’annee 1995 et de 17.000.000.- LUL pour l’annee 1996 telles 
qu’inscrites dans les comptes annuels de l’agence immobiliere ... pour tenir compte du risque 
d’un non-recouvrement de sa creance sur la societe civile immobiliere .... 
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Le 17 juillet 2000, Mme agissant pour l’agence immobiliere ... dissoute, introduisit une 
reclamation contre les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot 
commercial communal pour les annees 1995 et 1996. 

En date du 3 juillet 2003, le bureau d’imposition ... emit a l’egard de Mme ... un bulletin de 
l’impot sur le revenu pour l’annee 1998, a travers lequel celle-ci se vit imputer au titre de la 
liquidation de l’agence immobiliere ... un benefice de speculation de 7.731.864.- LUF et une 
plus-value de liquidation de 8.541.186.- LUF. 

La reclamation susenoncee du 17 juillet 2000 dirigee contre les bulletins de l’impot sur le 
revenu des collectivites et de l’impot commercial communal emis le 8 juin 2000 etant restee 
sans reponse de la part du directeur de 1’ administration des Contributions directes, Mme ... 
introduisit, le 6 janvier 2006, un recours contentieux devant le tribunal administratif tendant a 
la reformation, sinon a l’annulation desdits bulletins. 

Par jugement du 18 octobre 2006, le tribunal administratif a declare irrecevable le recours 
subsidiaire en annulation et a rejete le recours principal en reformation pour manquer de 
fondement. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 27 novembre 2006, Maitre Gaston 
VOGEL, agissant en nom et pour compte de Mme ..., a releve appel du susdit jugement. 

L’appelante, a travers son acte d’ appel, ensemble son memoire en replique depose au greffe 
de la Cour administrative le 29 janvier 2007, reproche au tribunal administratif d’ avoir retenu 
qu’une creance d’un associe d’une societe de personnes contre celle-ci ne constitue pas, du 
point de vue fiscal, un element de l’actif investi propre a l’entreprise de l’associe que celui-ci 
est admis a faire figurer dans son propre bilan fiscal, mais rentre dans la determination du 
revenu en provenance de la societe de personnes qui lui est imputable et que des lors, la 
valeur a attribuer a cette creance constitue une des bases d’imposition qui doivent etre fixees, 
au voeu du § 215 (2) de la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee 
« Abgabenordnung », en abrege « AO », a travers un bulletin d’etablissement separe et ne 
constitue point une base d’imposition devant etre fixee de maniere independante dans le cadre 
de la determination du revenu propre de 1’ associe. 

Reiterant son argumentaire de premiere instance, l’appelante fait soutenir que l’origine du 
probleme residerait dans le fait que dans le cadre de 1’ imposition des revenus de l’agence 
immobiliere ... et sur base du paragraphe 218 AO, le bureau d’imposition Societes 4 a 
considere qu’il etait lie - pour les annees 95 et 96 - par un renvoi du bureau Societes 3 
etablissant sur base du paragraphe 215 AO la quote-part du revenu de la societe civile 
immobiliere ... imposable dans le chef de cette derniere. 

Or, comme il ne serait pas ressorti de la declaration adressee au bureau Societes 3 que le 
montant de 32.000.000.- LUF investi par l’agence immobiliere ... dans la societe civile 
immobiliere ... etait a qualifier de creance irrecouvrable, la non-conformite entre le renvoi 
opere par le bureau d’imposition Societes 3 et la declaration de l’agence immobiliere ... 
presentee au bureau Societes 4 aurait entraine une reevaluation du benefice de l’agence 
immobiliere ... et par suite une majoration du revenu imposable dans le chef de l’appelante. 

Elle fait valoir plus particulierement que lors de la determination de la quote-part du revenu 
de la societe civile immobiliere ..., imposable dans le chef de l’agence immobiliere ..., il aurait 
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du etre tenu compte des pertes accrues dans le chef de l’agence immobiliere ... et elle soutient 
que les bulletins litigieux ne tiendraient pas compte de la situation economique reelle des 
deux societes. 

Ensuite, elle estime que le renvoi opere par le bureau d’imposition Societes 3 sur base du 
paragraphe 218 AO n’est pas « imperatif alors qu’une reclamation a ete introduce a 
l’encontre d’un bulletin d’etablissement separe », l’« interpretation » du paragraphe 218 AO 
operee par le bureau Societes IV pechant, selon l’appelante, par un exces de rigueur. 

Dans ce contexte, elle reproche au bureau d’imposition Societes 4 de negliger le fait qu’une 
reclamation a ete introduite a l’encontre des deux bulletins d’etablissement relatifs aux annees 
1995 et 1996. 

L’appelante insiste encore sur ce que la position de « l’ Administration des Contributions 
Directes » serait contraire au principe de realisme du droit fiscal, alors que le respect de ce 
principe aurait impose la comptabilisation des provisions pour creances douteuses dont il est 
question ci-avant. 

Enfin, elle demande a la Cour de se prononcer sur la question de la mise en intervention des 
autres associes de la societe civile immobiliere .... 

Le delegue du gouvernement a depose un memoire en reponse le 27 decembre 2006 dans 
lequel il conclut au rejet de l’appel et a la confirmation du jugement entrepris. 

L’appel est recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

Concemant la question prealable de la mise en intervention d’office des autres associes de la 
societe civile immobiliere ..., il convient de confirmer et de suivre les premiers juges en ce 
qu’ils ont retenu que pareille mise en intervention n’est pas requise en l’occurrence des lors 
qu’a travers le recours sous examen ne sont vises que des bulletins propres a l’agence 
immobiliere ... et que les associes de la societe civile immobiliere ... ne sauraient en etre 
affectes. 

L’appelante a tort de contester que le bureau d’imposition competent n’aurait pas ete tenu par 
le renvoi et partant de contester qu’il aurait ete tenu de reprendre les bases d’imposition 
determinees par les bulletins d’etablissement separe et en commun dont il est question en 
cause. 

En effet, etant donne que le paragraphe § 218 (2) AO dispose que « die Feststellungen, die in 
den Feststellungsbescheiclen getroffen worden sind, werden den Steuerbescheiden zugrunde 
gelegt, auch wenn die Feststellungsbescheide noch nicht unanfechtbar geworden sind », force 
est de retenir que les bases d’imposition fixees par un bulletin d’etablissement doivent 
imperativement etre reprises par le bureau d’imposition competent pour etablir l’assiette de 
l’impot redu. 

Le tribunal a partant a juste titre releve que pareille reprise est a operer d’office par le bureau 
d’imposition competent et ceci des la notification du bulletin d’etablissement separe et 
nonobstant l’introduction eventuelle d’une voie de recours qui ne s’oppose pas a la prise 
d’effet dudit bulletin et il ne saurait par consequent pas etre question de l’existence d’une 
obligation du bureau d’imposition d’evaluer le bien-fonde d’une voie de recours exercee 
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contre le bulletin d’etablissement separe avant de pouvoir imputer les bases d’imposition 
fixees dans ce bulletin. 


C’est encore a tort que l’appelante soutient que la creance de la l’agence immobiliere ... sur la 
societe civile immobiliere ... pourrait faire l’objet d’une provision dans les comptes de 
l’agence immobiliere ... pour tenir compte du risque de non-recouvrement de cette creance, le 
regime d’imposition specifique des revenus d’une societe de personnes, tel qu’il se degage du 
paragraphe 1 Ibis de la loi d’adaptation fiscale du 16 octobre 1934, ensemble l’article 57 de la 
loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu, base sur la transparence 
fiscale des societes de personnes s’y opposant. 

En effet, un associe d’une societe de personnes etant fiscalement cense avoir exploite lui- 
meme directement l’activite exercee par la societe de personnes, un pret accorde par l’associe 
a la societe de personnes doit etre qualifie de supplement d’apport et, en droit fiscal, il ne 
saurait etre question de creance, recouvrable ou non, a l’encontre de la societe de personnes. 
En ce qui conceme la valeur a attribuer a cet apport, elle doit etre fixee, au voeu du § 215 (2) 
AO, a travers un bulletin d’etablissement separe et en commun. 

Sur ce, les premiers juges sont done encore a confirmer en ce qu’ils en ont deduit qu’en tout 
etat de cause, la demande de l’appelante de voir deduire les provisions operees ne saurait 
entrainer directement une modification des bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites 
et de l’impot commercial communal critiques. 

Les moyens et arguments de l’appelante se revelent hors propos dans le cadre d’un recours 
dirige contre des bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot commercial 
communal. 

L’appel n’etant pas fonde, le jugement entrepris est a confirmer. 


Par ces motifs, 


la Cour statuant a l’egard de toutes les parties, 
re§oit l’appel du 27 novembre 2006, 

dit qu’il n’y a pas lieu a appeler en cause les autres associes de la societe civile 
immobiliere ..., 

dit l’appel non fonde et en deboute, 

partant confirme le jugement entrepris du 18 octobre 2006, 
condamne l’appelante aux frais de l’instance. 

Ainsi juge par 

Jean-Mathias Goerens, vice-president, 
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Marc Feyereisen, conseiller, 

Henri Campill, conseiller rapporteur, 


et lu par le vice-president Jean-Mathias Goerens en F audience publique au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en tete en presence du greffier de la Cour Anne-Marie 
Wiltzius. 


le greffier 


le vice-president 
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